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Nous ne voulons plus 
de cimetieres clandestins 

au Guatemala 



editorial 

Argentine 

Le silence 
des agneaux 

En mars dernier, un milita ire argentin avouait a vo ir jete a Ia mer des personnes vivantes 
du haut d'un avion. La confession a eu l'effet d'une bombc. Environ 2 000 personnes 
auraient connu cette fin tragique;.Plutot 4 000 estimera plus tard un aut re mil itaire. 
Six mois apres ces revela tions dignes des camps de concentra tion nazis, Ia societe 
argentine restc meutrie. II ne se trouvait probablement personne en A rgentine pour 
pretendre que les milita ires argentins avaient les mains propres. Comme l'ecrivait 
!'auteur Mario Benedett i, «il est de notoriete publique qu'ic i et Ia les droits humains on t 
ete violes, avec une preference marquee contre lcs gens de Ia gauche». Les militai res 
argentins, comme tout bon militaire latino-americain, avaient bien tortu re quelques 
prisonniers subversifs. Sans compter que les infatigables Meres de Ia Place de Mai 
continuen t d'exiger des comptes pour leurs disparus au cours de Ia d ictarure milita ire 
de 1976 a 1983. Mais voila qu'un scenario d'horreur eclatc au visage de Ia societe 
argentine. Comme vous pourrez le lire dans les a rticles qui suivent, les militai res 
argentins, incapables de nier une telle histo ire, do ivent s'expliq uer. Au-dela de leur 
autocritique, ils ne risquent pas grand chose, puisque Ia lo i du Punta final (Point final) 
leur confere d'emblee l'impunite. 

Le plus tro ublant dans cette histoire demeure probablement Ia complici te de l'Eglise 
d' Argen t ine. Au retour de leur mission , des pretres «reconfortaien t les officiers avec des 
paroles tirees des Evangiles sur Ia necessite de separer l' ivra ie du bon grain» . Non 
seulement l'Eglise n'a rien fait pour arre ter ces innommables assassinats, mais clle 
refuse toujo urs d'admettre sa responsabilite morale a cet egard. 

Pourtant, comme le dit si bien !'auteur Perez Esquivel , <<Ia paix n'cst le fruit n i des 
complicites, ni du silence, ni du mensonge, mais au contra ire, elle est le fruit de Ia verite 
et de Ia justice>>. 
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Argentine 

Plus jamais 
FEDERICO CAVADA CLAVERiA 

BuENos AIRES, 15 AVRIL 1995 

LORS D'UNE ENTREVUE AVEC HORACIO VERHITSKY PARUE LE 3 MARS 1995 DANS UN QUOTIDIEN D' ARGENTINE, ADOLFO fRANCISCO 

SCILINGO, 48 ANS, CAPITAINE DE CORVETTE RETRAITE, AFFIRME A VOIR JETE 30 PERSONNES A LA MER A PARTIR D' AVIONS EN PLEIN 

VOL LORS DE CES OPERATIONS DENOMMEES <<VUELO» (VOL), ET AVOIR ASSISTE A DES SEANCES DE TORTURE ETA LA CREMATION DE 

CADAVRES A L' EcOLE MECANIQUE DE L' ARMEE. 

Le choc qu'a provoque sa confession ne provient pas tant du 
niveau de violence, dejaconnu a travers les recitsdessurvivants 
et des parents, mais plutot de Ia reconnaissance explicite de Ia 
participation de route Ia chaine de cadres de l'armee. «Le 
systeme, affirme Scilingo, qui etait monte pour eliminer lcs 
elements subversifs touchait tous les niveaux ... On ne parlait 
pas de ce qui arrivait aux detenus pour eviter tout acces a 
!'information et ainsi crcer de !'incertitude chez l'ennemi.•• 

Dans son recit , Scilingo atteste avoir participe a deux 
«vue los>>. «C'etait no rmal, meme si cela a l'airaberrant. ( ... ) 
Lorsque j'ai re~u l'ordre, je suis aile au sous-sol ou se 
trouvaient ceux qui a llaient voler. On ne la issait personne. 
On les informait qu'ils allaien t etre transferes dans le sud et 
qu'ils a llaien t recevo ir un vaccin, du phenota l o u 
«phenonava l» com me on disait dans le jargon de Ia marine. 
( ... ) La majorite des officiers de l'armce onr effectue des 
«vuelos» , pour permettre une rotatio n , c'e tait un genre de 
rite. ( ... ) Une fois endormis, on les devetait et lorsque le 
commandant de l'av ion en donnait l'ordre, on ouvrait Ia 
porte et o n les jetait nus un par un.» 

La confession de Scilingo a remis plusieurs polemiques a 
l'ordre du jour: d'abord, l'impunite dans laquelle vi vent ces 
tortionnaires grace aux lois << Punto Final>> (Point final}, 
<<Obediencia Debida» (Obeissance aveugle) et ·dndulto» 
(Indult) et Ia protection du Gouvernement envers les 
oppresseurs et les institutions milita ires. Ensuite, Ia 
partic ipa tion de l'Eglise: «Ies aumoniers reconfortaient Ies 
officiers, relate Sci lingo, par des c itations de I'Evangile sur 
Ia separation de Ia paille et du ble. ( ... ) Les autorites 
ecclesiastiques ont ete consultees po ur trouver une fa~on 
chretienne et peu violente.>> Et, en dernier lieu, Ia rupture 
du pacte du silence. 

C'est a partir de ce point de vue que l'on peut dech tffrer lcs 
reponscs du Gouvernement et des Forces armees Le President 

Menem traite Scil ingo de scelerat; le chef de l'Etat Major de 
l'armee, l'Amiral Molina Pico, repl ique : «Comment va-t­
on cro ire que c'est un assassin puisque c'esr un esc roc?, er 
enfin , le Genera l Mano Diaz, chef de l'Etat MaJor M txte 
declare «qu'il a perduses vertusde militatre etdegendeman. » 
Les hauts commandements font a lors appel a Ia strategte du 
silence et du discredit; ils ne nient pas les affirm ations de 
Scilingo mais ne reconnaissent pas leur responsabi lite 
institutionnelle dans 1 ::~ disparition de personncs. Mais que 
peut-on leur demander de plus? Mo lina Pi co aura it approuve 
l'assassina t de sa propre belle-soeur, v ictime peut-etre d'un 
de ces vols dont parla it Scilingo, et Oscar Camilion , le 
Ministre de Ia Defense, a ere ambassadeur au Bresil durant 
Ia dictature militai re ... 

Les atrocitcs sont rappelees par Ia bouche d'un repenti . Le 
debar se reinstalle tout comme Ia lutte pour Ia veri te et Ia 
justice. Mais reapparait aussi Ia volonte Ju silence, de Ia 
complic ite et du leurre qui, com me l'affirme M tguel Bouasso, 
pourrait bien permettre que «ceux qui protegent des assassins 
pourraient etre tentcsd'employerde nouveau ccs methode~ ··· 

II y a pourtant unc autre volonte, cellc de rcconstruire a 
partir de Ia verite un pays q ui cherche a s'assurer que PLUS 
JAMAIS celanese fera. 

Les organismes de droits humains o nt a lors afflrme que les 
declarationsconfirmaient leurs denonciation et romp<lient 
«un pacte mafioso de silence et de lacheu!» el ont sollic ite 
le President de Ia Nation, en tantque Commandant en chef, 
d'ordonner aux Forces armees et de Ia Securite de rendre 
publiques les listes de dctenus-disparus avec une explication 
sur le sort de chacun d'entre eux. «C'est ce a quoi s'attend 
une societe en butte aux tribulations et impuissance devant 
ces evidences». 

Mignono dans son livre «Eglise et dictature», c ite le cas de 
Monseigneur T ortolo, ami personnel du General Vtdcla, 
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qui a declare, le 14 octobre 1976 : «Les Forces armees, 
acceptant Ia responsabilite si grave et si serieuse de ce 
moment, remplissent leur devoir». O u bien le cas d'une l le 
qui serv it de camp de concentration de Ia ESMA et qui avait 
appartenu a Ia curie de Buenos A ires. C'est preciscment le 
v icaire mili taire Em il io G rasseli qui l'acheta et Ia vendit a 
un detenu don t les ravisseurs avaien t falsifie Ia signature. 
Selon Mignone, Mo nseigneur Torto lo les aura it conseilles 
de cette fa<;:on e t a urait confie a ses p roches ses 
recommandations sur Ia fa<;:on Ia plus chretienne de se 
defaire des prisonniers. 

La Justice solllclte des llstes 

La C hambre federate de Buenos Aires a so lhcite du 
Gouvernement qu' il divu lgue les hstes se trouvant en sa 
possession ou en celle des Forces armees. Celui-ci repondit 
qu'elles on r «peut-etre existe>> mais que, comme l'affirme le 
rapport de Ia CONADE; (Co mmission nationale sur Ia 
disparition de personnes), elles Ont probab[ement e te 
detruites. Seulle decret 2726 datant de 1983 sur «Ia preuve 
d 'antecedents re la tifs a Ia detention de personnes a 
dispositio n du Pouvo ir exccutif national >> et une liste deja 
parrie llement connue elaboree par les fami lles de detenus­
disparus qui n'avaient pas temo igne devant Ia CONADEP 
ont e tc rendus publics. L'ex-President Raul A lfonsm s'est 
lui aussi lave les mains en pretendan t n'avoir jamais trouve 
les listes, ma is sans rejeter leur existence. 

Mais le G ouvernement mele les cartes. C e ne sont pas les 
listes qui sont en jeu. Pour Mignone «nous demandons que 
les Fo rces arme es qu i ont de c id e et e xecute 
institutionnellement Ia repression assument publiquement 
leur responsabil ite>>; et pour Nora Cortinas de Ia Ligue 
fondatrice des Meres de Ia Place de Mai, il s'agit de «savoir 
ce qui est arrive a nos enfants, comment ils ont disparu, qui 
les a tortures et a decide du sort de chacun d'entre eux. » 

Le debat 

Q ue doivent maintenant fa ire ceux et celles qui luttent pour 
les dro its humains alors que les vo ies judiciaires se sont 
progressivement fermees et que les responsables on t ete 
gracies par le Pres ident Menem? Po ur quelques-uns comme 
Mignone, si l'on ne peut pas obtenir que justice so it rendue, 
o n peut obtenir une sanct ion morale : en addit ionnant le 
temoignage de personnes qui ont partic ipe, il sera it possible 
de completer Ia liste deja elaboree par les familles, ce qui 
represen te une progressio n dans Ia recherche de Ia verite et 
de Ia sanction , d u ma ins morale, de ce qui cut lieu a ce 
moment-la. Que1le sera Ia react ion des organismes de droits 
humains face aux declarations de Scilingo? Mignone 
repond : «Si nous lui intentons un proces pour cette 
confession, il dira qu ' il a execute les ordres et qu'a ce 
moment il les croya it legitimes e t corrects. Je ne cro is pas 
qu' il fai lle ut iliser ses declarations contre lu i parce qu'il est 
en tram de nous aider. Sa declaration est utile , e lle nous 
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montre qui son t les p lus responsables parmi les hauts 
commandements. II apporte une contr ibution douloureuse ... 
Deuxiemement, je ne lui ferais pas de proces parce q ue ce 
serait inuti le , il finirait par etre absous; Sci lingo est protege 
par Ia loi d 'Obeissance aveugle. Mats il y a auss1 autre chose 
: nous devons tacher qu' il yen ait d'autres qui racontent , 
qu 'apparaissen t dix, vingt offic iers comme Scilingo qut 
ecrasent l'Armee avec leurs dec larat ions et forcent 
!'Institu t ion a revoir sa posit ion .>> 

Pour d'aurres comme Hebe Bonafin i des Meres de la Place 
de Mai, «nous voulo ns les listes des assass ins, no us vou lons 
que les criminels ail lent en prison. Cela ne me sert ;'! rien 
qu'ils me disent le nom de mes cnfants, je veux les noms des 
assassins. Nous croyons que ce sont les Forces armees e lles­
memes qui doivent nous dire comment et quand .Is ont rue 
nos enfan ts.» Suite a ces declarations, le ZJ mars, un Jour 
avan t le terrible anniversaire du coup d'Etat de 1976, les 
Meres de Ia Place de Mai ont manifesu~ devant Ia ESMA ct 
on t e re violemment repnmces. 

Les autres 

Au meme moment, le Capi ta inc Hector Pedro Vergucz, 
a lias «Vargas» ou «Gaston», bourrcau Je J eux camps de 
concentration, a declare a Radto Mttre que les hstes on t 
existe e t s'est offert pour aider o'l les reconstruire de memo ire 
(sic) ... Ajoutantde l'huile sur le fe u, le min istre de l' lnterieur 
au temps de Ia dictature, le General Albano Harguindeguy, 
a reconnu que Ia Junte avait agt hors- la-lo i, ce qu 'cl le av<11 t 
toujours n ie en d isam que le proccs des ex-commandants 
(1 985) erait un artifice pour de tru ire les inst itut io ns 
mili taires. Harguindeguy a aussi d it a Ia revue Genre : 
<< aujourd'hui j 'admets que cela a ere une erreur de fatre ce 
qui s'est fa it; si !'on avait agi dans le cadre de Ia lo i, les choses 
auraie nt ete differe ntes pour nous ." Malgre tout, 
Harguindeguy ne montre aucun signc de repenrir; a Ia 
questio n du journaliste a savoir S l Ia fi n JUStifie les moycns, 
il n!pond : << il fa lla it e liminer l'ennem i et c'est ce qu'on a 
reussi». Meme le ministre de l'lnrcrieur C arlos Corach a 
admis que les responsables de Ia repression son t les seu ls 
capables d 'informer sur le sort des d isparus mats d n'esr << pas 
prevu» de les convoquer en ce scns. 

Po ur quelques-uns les souvenirs du passe n 'ont pas de sens. 
lis disent que derriere les accusations se cachent des 
gueri1leros, de v teux et de no uvea ux act tvistes, des 
destructeurs du systeme. A lors ce sont justemen t les vtctimes 
qui doiven t porter le poicls de l'histoire, les uns entrer dans 
l'o ubli , les autres con tmuer de vivre sans leurs enfants , leurs 
frercs ct leurs soeurs, leurs ami-c-s. C'est une societe qui ne 
juge pas, ne chatie pas et se ferme les yeux pour oublier. Mais 
c'est contre cela que s' inscrivent ces plain tes, cette recherche 
rourmen tee qui a parcouru Ia planete de porte en porte en 
quete de ses enfan ts, en quete de Ia veri te et de Ia just ice 
comme seul chemin possible pour construire un pays o u ... 
PLUS JAMAIS! !! 



Les militaires argentins se confessent, 
les eveques restent muets 

D E BUENOS AIRES, DAFNE SABANES f LOU, 

CORRESPONDANTE DE N OTICIAS A LIADAS 

LES EVEQUES ARGENTINS ONT PERDU UNE CHANCE HISTORIQUE DE SE PRONONCER SUR LE ROLE QU' A JOUE L' EGLISE CATHOLIQUE DURANT 

LA DICTATURE MILITAIRE (1976-1983). IU ONT MIS UN TERME A LEUR REUNION ANNUELLE SANS FAIRE AUCUNE DECLARATION. 

O n s'attendaitqu'a Ia fin de l' A ssemblee episcopate, reunion 
annuelle qui rassemble les 80 prelats argentins, ceux-ci 
publierait;nt un document dans lequel ils analyseraient le 
role de l'Eglise durant Ia repression . Mais non ! L'analyse a 
ete remise a Ia prochaine reunion qui se tiendra en decembre. 
Les eveques Ont decide de fa ire, <<avec lenteur et serenitc», 
un examen de conscience ... qui metre en evidence les 
peches les plus graves de leur propre vie et de celle de tous 
les chrctiens tout au long de l'h istoire nationale. 

Dcpuis Ia confessio n publique de l'ex-capitaine Alfredo 
Scilingo sur -sa participation a Ia disparition de prisonniers 
jeres vivants dans le Rfo de Ia Plata du haut d'avions de 
l'Armee argentme, Ia controverse sur Itt fa~on d'agir des 
aumoniers milita1res a augmente. Scio n cc qu'a reconnu 
Scilingo les aumoniers <<COnsolaient» les militaires qui 
participaient aux vols. 

Les critiques se sont portees aussi sur d'autres pretres qui 
son t alles visiter les camps de concentration durant Ia 
dictature. Duran t cctte pcriodc, le nonce aposrolique lui­
meme, l'actuel cardinal Pio Laghi, jouait au tennis avec 
l'amiral Emilio Massera, un des principaux responsablcs de 
Ia repression et des vols en question qui ont provoque Ia 
mort d'environ deux mille personnes. 

Mais quelques heures avant le debut de l'assemblee 
episcopate, lc 24 avri l, de no uvelles confessions ont ete 
rcndues pub! iqucs, cette fo is de Ia part d'un lieutenant de 
I'Armec qui a avouc que cette branche des Forces armees 
aussi organisait des vols sur le Rfo de Ia Plata, jetant des 
prisonniers vivants qui dans bien des cas etaient devores par 
les requins. 

Ibanez a calcule qu'cnviron quatre mille personncs ont 
rrouve Ia mort de cctte maniere, y compris des femmes 
enceintes. Scion les declarat ions de ce mil itaire, les vols 
partaient des quarriers generaux de l'Armee a Campo de 
Mayo. 

La declarat ion de Ibanez a produit une grande commotion 
etant donne qu'il touchait le coeur meme de l'Armee 
argentine. Le lendemain , mardi 25, evenement sans 
precedent de · t'histoire argentine : le chef de l'armee, le 
lieutenant-genera l Martfn Baiza, a reconnu Ia responsabil ite 
institutionnelle de cette force dans Ia repression illegale 
durant Ia dictature. 

«Personne n'est oblige d'obeir a un o rdre immoral s'ecartant 
des lois et reglements militaires. Q uicvnque le fair se rend 
coupable de mauvaise conduite, qui devra etre jugee selon 
sa gravitb• a dit Baiza lors d'une emissio n d'informations 
relevisees. 

II a aussi ajoute : ••Sans aucun euphemisme jc dis claircmenr: 
ils commettent un de lit ceux qui enfreignent Ia const itution 
nationale, ceux qui donnent des ordres immoraux, ceux qui 
obeissent a des ordres immoraux, ceux qui pour atteindre un 
but qu' ils croient juste emplo ient des moyem injustes, 
immoraux.» 

Lcsparolcsde Baiza onn!te b1en accueillies par lesorgamsmes 
des droits humains et par Ia societe en general. Ellcs ont ere 
su i vies deux jours plus tard d'unc declarr~tion sim ilai rc de Ia 
pr~rt du commodore Juan Paulik, chef de Ia Force acricnnc. 
Les deux militaires on t dec ide de mettre tout en oeuvre 
<<pour que l'avenir ne soil pas 1<1 repeti tio n du passe. » 

Les declarations de Balzil ont oblige le prcSillent C<~rlos 
Menem a modifier son interpn!tatio n des ft~m. 

Avant le discours de Br~ lzt~ , Menem et<~bli sst~ it un lien entre 
les denonciations des militr~ircs repentants et ifl ca mpagne 
pour les e lections pn!sidentie lles du 14 mr~ i qui le donnait 
ft~vori. A pres eel a , il a fa it l'cloge de l '<~uLuulLique cl a iitviu:' 
d'au tres chefs miJ.tairCS a les 1m iter eta prom IS d'ctud1er 1<1 
derogation de Ia lo1 d'obe•ssa nce aveug le. 

«Lesdeclarations de Baiza nc nous nuisent pt~ssinon qu'clles 
nous interpellent et c'est quelque chose dont les gens 
devront tenir compte le 14 mt~ i •• " souligne Menem qui 
souhaita it etre reelu president. 

L'amiral Enrique Mo lina Pico <1 sui vi lcs conscils de Menem 
et le 3 mai il a rendu publique l'autocritique de son armee. 
Pendr~nt ce temps, le silence de I'Eglise ne fa1san n en cl 'r~utrc 
que d'r~ugmentcr son isolement Ct l r~ brechc qlll Ia sepr~re 
d'un peuple qui desire connr~ltre I t~ verite sur l e~ annccs lcs 
plus terriblcs de son histoirc rccentc. 

Le pire moment auquel les evcques o nt dG faire face a etc 
quand une delegation des Meres Ia Place de Mai s'est 
pn!sentee au lieu de Ia reunion Ct les a affrontes. Pour Itt 
premiere fois en 18 ans, les prelats ont re~u cette delegation 
o fficiellement et ont dG ecouter routes sortes de c riuques ~ur 
Ia gestion de l'episcopa t durant ct apres Ia d1c taturc. 

II n 'y a qu'un evcque qui r~ decide de demander pt~rdon 
publiquement. Ce fu r Jorge Novak, du d iocese de Q uilmes 
et co-president du Mouvement cecumenique pour lcs droits 
h umains, regroupement de deux autres dioceses cathohques 
et de six Eglises pro testan tes. 

Novak a reconnu que «no us, les eveques, avons b1cn des 
comptes a rendre pour nos peches et nous devons demander 
pardon pour notre insensibilitc, notre lachete, nosom1ss1ons 
ct nos complic ites••. 
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El Salvador 

Vi rage 
a droite , 

de I'Eglise 
l ' fGLISE CATHOLIQUE SALVADORIENNE A 

COMMENcE UNE NOUVELLE EPOQUE AVEC 

L
1
1NSTALLATION DE MGR fERNANDO SAENZ 

LACALLE COMME NOUVEL ARCHEVEQUE DE 

SAN SALVADOR. 

Lors de sa nommation en avril dernier, 
Mgr Saen z, membre du mo uve men t 
conservateurde !'Opus Dei et ex-aumon ier 
des Forces armees, s'est empressc de 
declarer qu'il y aurait des changements 
dans l'Eglise catho lique sa lvadorienne. 

Pour le moment i I a assure que Ia theologie 
de Ia liberation disparaltrait du Sa lvador, 
en disant: << La malfamce theologie de Ia 
liberat ion est une relecture marxiste de 
l'Evangile, avec une inclinaison pour Ia 
v1o lence, qu1 n 'aura plus sa p lace au 
Sa lvador». 

Dans sa premiere ho melie do minicale 
comme archeveque, il a decrit surtout le 
nouveau role que iouera I'Egl ise cathot ique 
au Salvador. Dan s le urs ho mc lies 
domin ica les, ses predecesseurs, Mgr 
Ro me ro et Mgr Rive ra y Da mas , 
exprimaien t leur positio n sur Ia situatio n 
du pays. Mgr Saenz Lacalle, au contraire, 
dec la ra que ses home lies s'en tiendraien t a 
un aspect purement evangelisateur et qu' il 
ne parlerait pas de po litiqueou d'economie, 
parce que ce sont des themes qui doivent 
etre t ra ites par les la"ics. 

II dit: <<S' il vous p lait, sortez de dessous les 
Jupesde l'eveque. Vous avezsuffisamment 
de maturite pour affronter les affa ires 
temporelles qui vous reviennen t» . 

L'archeveque a aussi fustige Ia presse qui 
est presente habituellement lo rs des 
homelies dominicales, en disan t que «peut­
etre elle ne cherche que des nouvelles». 

NOTICIAS ALIADAS, MAl 1995 

page 6 • Caminando, septembre 1995 

Quebec, Canada, le 27 mai 1995 

Son Excellence Monseigneur Fernando Saenz Lacalle 
Archeveque de San Salvador 
El Salvador 

Excellence, 

Depuis le lointain pa)'S du Canada ou nous, les membres des Communautes 
ecclesiales de base (CEBES), vivons, nous vous ecrivons cette lettre ouverte. 
Ce qui motive notre geste, c' est notre engagement avec le Peuple de D1eu dans 
ce pays comme dans celui de notre terre salvadorienne avec laquelle nous 
continuons d' etre tres unis dans la solidarite. 

Par les nouvelles inremationales, no us avons appris votre nomination par Sa 
Sainrete le pape]ean-Paul II com me nouvel Archeveque de San Salvador. Par 
ce geste, le Pape vous manifeste sa grande confiance et vous demande d'etre 
au service de cette portion du Peuple de Dieu. Nous vous en [eliciwns. 

Les premieres paroles que vous avez prononcees en acceptant d' etre au service 
du Peuple nous incitent a vous communiquer nos espoirs et nos preoccupations. 
Vous avez done indique que vous pre[erez precher Ia Parole de Dieu et ne pas 
parler de questions politiques, que vous voulez denoncer le peche et non le 
pecheur . que vous vous proposez de J>arler de Jesus. 

Tout cela est tres bien. Nous esperons que vous parlerez du]esus qui proclame 
sa mission et l'accomplit tel que decrit par Luc (4 , 18-2 1); du Jesus qui 
an nonce la nouvelle dynamique du Ro)·aume des cieux en Matth ieu ( 5, 2-1 0); 
du]esus qui revele son identite en Matthieu ( 25, 34-40); du)esus qui invite 
a I' essentiel en Luc ( 18, 18-25); du]esus qui n 'admet pas qu' on passe a bonne 
distance quand il y a un necessiteux sur le chemin (l .ur, 10,?.5-37) Nous 
esperons que vous nous parlerez de ]esus et de ses ex1gences de JUStice. de verite, 
d' amour et de pardon; du Jesus qui a vecu son option pour les pauvres et les 
exclus de Ia societe civile et religieuse de son temps; du ]esus qui {>ar ses paroles 
et ses gestes a J>lace ceux de la peripherie au centre, dans I' egalite de leurs droits 
a la vie et a la dignite. 

Nous esperons que nous parlerez du Jesus qui n' a pas eu peur de dire aux 
pouvoirs civils et religieux que le Royaume de Dieu est pour taus et qu'il se 
realise dans le respect de Ia dignite de wwe personne, et non pas dans le 
maintien de tout un systeme au quelques privilegies et dominateurs accaparen t 
les biens pendant que les majorites vi vent dans la misere. Si vous presentez ce 
jesus, vous wucherez necessairement au politique; vous evangeliserez le 
«politique, de notre vie. 

F inalement , no us esperons que vous precherez la parole de Dieu au cant par les 
actes que par la parole. Etre consequents dans les actes et dans la parole, c' est 
le plus exigeant de notre vie de disciples de )esus. Nous attendons cela de vous, 
Monseigneur , etant donne que vous I' avez an nonce dans vos premiere paroles, 
indiquant clairement a tout le monde la ligne de votre service paswral a·vec le 
peuple de San Salvador. 

Bien sur que nos prieres vous accompagnent. 

Pour la region est de CEBES-Canada qui compte 70 membres. 

cc. Centre de services de pastorale. 

Lorenzo Desaulniers 
455 boul. Pere-Lelievre 

Ville Vanier Quebec 
Canada G 1M 1M9 



L' abeille audacieuse 
IVONE GEBARA 

DEPUIS QUELQUES ANNEES, LA THEOLOGIENNE FEMINISTE BRESILIENNE IVONE GEBARA EST AUX PRISES AVEC LES REPROCHES ET 

MENACES DE ROME {VOIR CAMINANDO VOL. 14, NO 2, MARS 1994). ELLE FAIT FACE EN CE MOMENT A UNE DECISION DES AUTORITES 

ROMAINES QUIL
1
0BLIGENT A ALLER ((REFAIRE)) SA THEOLOGIE EN EUROPE. FAIT IMPORTANT A NOTER : RECEMMENT UN DIGNITAIRE 

ROMAIN AFFIRMAIT DEVANT UN AUDITOIRE BREslliEN DE PLUS DE 600 SUPERIEUR-E-S RELIGIEUX- SES QUE LA DECISION N' EMANAIT 

PAS DE ROME MAIS BIEN DE LA PROPRE CONGREGATION. D' IVONE (CHANOINESSE DE ST- AUGUSTIN) . CECI EST FAUX ET ILLUSTRE 

BIEN LA CONFUSION DANS LAQUELLE LE DOSSIER EST MENE. IVONE A ETA TOUJOURS EU L' APPUIINDEFECTIBLE DE SA CONGREGATION. 

IL DEVIENT URGENT DE MANIFESTER NOTRE APPUI A CETTE CONGREGATION RELIGIEUSE QUI SE TIENT DEBOUT DANS LA DEFENSE D'IVONE 

ET DE SIGNIFIER NOTRE DESACCORD AUX CONGREGATIONS ROMAINES QUI IMPOSENT lE SILENCE A CETTE THEOLOGIENNE. Vous 

TROUVEREZ A LA SUITE DE LA LETTRE D' IVONE, L' INFORMATION NECESSAIRE. 

Camaragibe, le 30 mai 1995 

Cheres amzes, 
Chers amis, 

]e veux partager avec ''ous un evenement recent mais qui a debute il )'a deja que/que temps. Cecte abezlle , une 
de vos amies, va etre envoyee loin de sa ruche et de son pays [Jarce qu' elle est accusee de produire un miel qui a w1e 
saveur differente de celui des autre.s abeilles. Son nectar est extrait grace a un travail ardu et[Jassionnam. Elle cherche 
Ia seve delicieuse des fleurs inconnues, mulcicolores , aux odeurs variees. Quelques-unes vi vent cachees entre les roches, 
d' autres naissent sur de hautes montagnes et d' autres encore, extraordinairement belles, se laissent voir seulement Ia 
nuit , heure ou normalementles abeilles donnent. 

L' abeille audacieuse adore frequenter les jardins defendus , causer avec les papillons et d' autres bestioles qui connazs.sent 
des /leurs extraordinaires. Elle adore ecouter des sons differents et respirer de nouveaux parfums. La saveur de son mid 
semble eloignee de celle du miel commun, celui donton peut dire, quand on le deguste, «ceci est vraiment du miel· . 
Son miel a que/que chose qui plait aux unset depla ft aux autres. Certains disent meme qu' il n 'est pas tres scientifique, 
qu' il n ' est pas prepare selon Ia tradition millenaire, qu' il a quelque chose d' enivrant et en meme temps de deconcertant . 

Certaines abeilles se sentent derangees par ce miel different , d'autres trouvent excellent de percevoir Ia dit •ersite de:­
saveurs et des odeurs apportees a Ia ruche. I l ) ' a des po/C!niques frequentes entre les abeilles surtout ces dernien tem[J.\ . 

A leur tour, les bourdons, ceux qui sont charges de proteger I' authenticite de Ia production du miel , sont de [Jlus en plu, 
deconcertes. De tout cote, ils re~oivent des denonciations a t>ro[Jos de la saveur differente du miel et craignent que celle­
ci vie nne falsifier Ia saveur traditionnelle. 

Pour ne pas chasser definitit•ement I' abeille de Ia ruche , ils deliberen t "paternellement • disant que l' abeille attdaczeuse 
devrait reapprendre a retirer fe mie/ des fleurs et connaftre, de fa~on plus S)'Stematique , quel/es sont les fleurs adequate.\ 
ala reproduction du miel. Pour cela, elle devra aUer vers .. /'ancien monde., le meilleur endroit selon Ia sagesse des 
bourdons. C' est de li1 que viennent les regles exactes pour le choix des fleurs et Ia methode pour reproduire le "vrai • 
miel. 

«Notre mieldoit etre pur et venir d' une source unique• disentles bourdons interieurement choques, tout en manifestant 
une paternelle protection. 

Que/grand dilemme pour l' abeille! Elle avait toujours vecu et bien travaille dans sa ruche. Mamtenant elle doit accetner 

(Suite il Ia page 8) 
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des' eloigner pour un certains temps, reap prendre ce qu' elle croyait deja savoir en partie sinon elle serait expulsee de 
sa ruche. Ceci lui paraissait tres violent et injuste ... un abus de pouvoir meme. 

En ce moment , il est clair que les opinions se divisent. Quelques amies disaient : .. n ' accepte pas cette violence», d' autres 
reclamaient ainsi : « ne no us prive pas de ton miel», d' autres ajoutaient : « sors de ta ruche et vi ens avec no us» ou 
encore, « tu pourras toujours apprendre quelque chose des ruches anciennes, l' exil peut etre un temps de riches 
rencontres et d'un nouvel apprentissage». 

Ce dilemme est plein de bonnes raisons venant de wus cotes, l' abeille decide provisoirement , sans grande clarte mais 
avec beaucoup de douleur ce qui semble le chemin le plus raisonnable pour le moment. Elle va accepter l' ordre des 
bourdons et vivre pour un temps dans le «vieux monde» . Elle va deguster un autre miel, verifier sa saveur , sadensite, 
mieux connaftre les methodes de production . .. mais elle ne permettra pas que les bourdons detruisent ses secrets ni sa 
joie de vivre . 

Cette abeille apprentie de Ia vie vous demande de comprendre pourquoi illui sera impossible de remplir les engagements 
pris avec vous. Elle ne veut pas perdre la saveur de son miel, saveur acquise par son travail ardu avec nombre de maftres, 
hommes et femmes. Elle espere revenir bien tot vivre au milieu de ses ami-e-s et reprendre ses vols vers differences 
ruches. 

Durant ce temps d' exil et d' etudes, elle compte sur votre comprehension et sur votre ami tie. 

Adresses pour manifester 
votre sol1darite: 

Soeur Stephane-Marie Bou llanger, 
superieur gen erale 
8, rue Dan iel Lesueur 
75007 Paris 
France 
Telecopieur: 01 1 33 1 4 7 83 49 99 

lr Pompe ia Bernascon i, 
superieure provinc iale 
Rua Bart ira 1004 
Perdizes 
05009-000 Sao Paulo SP 
Brazil 
T elecopieur: 0 1155 11 87 28 600 
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Ndr: L'original est en bn!silien 

Adresses pour manifester 
votre indignation: 

Congregation po ur Ia Doctrine de Ia Fo i 
M . le Cardina l Joseph Ratzinger 
Piazza Del S. Usfizio 11 
!ta li a 
Telecopieur: 0 11 39 6 69 88 34 09 

Con gregation pour les lnstituts de V ie consacree et les 
Societes de V ie apostolique 
Mgr Franc isco Xaveir Errazuriz 
Piazza Pio XII 
00193 Roma 
ltalia 
Telecopieur: 0 11 3 9 6 69 88 45 26 



<<Le manque de solidarite 
viole les droits humains>> 

PEREZ EsQUIVEL 

ADOLFO PEREZ ESQUIVEL, PRIX NOBEL DE LA PAIX EN 1980, EST UN DEFENSEUR INFATIGABLE DES DROITS HUMAINS DEPUIS L'EPOQUE 

DE LA DICTATURE MILITAIRE EN ARGENTINE. DANS L'ENTREVUE QU'IL A DONNEE A LA JOURNALISTE DAFNE SABANES PLOU A BUENOS 

AIRES, PEREZ ESQUIVEL PARLE DU DEVELOPPEMENT ET DES DROITS HUMAINS COMME DE VALEURS INSEPARABLES . 

Peut·on dire que La culture des droits humains est 
solidement etablie sur notre continent aujourd'hui? 
Oui, dans certains secteurs de Ia societe. Non, chez les 
gouvernements. II se fa it un travail important de Ia part des 
eglises et des organisations des droits humains qui a pour 
objectif l'education relative aux droits humains. Ce trava il 
influence peu a peu Ia conscience collect ive. 

II est important que les concepts des droits humains prennent 
racine dans Ia vie et Ia pratique de chaque personne et dans 
les relations entre lcs peuples. Car, a partir de ceux-ci, nous 
sommes en tra in de recupercr notre idcnti te comme peuple 
ct notre dignite en tant que personne. 

A upres des gouvernements, nous trouvons que les droits 
humains sont livrcs tropsouvent aux jeux de hasard politiques 
et dependent de formules qui ont ere videes de contenu 
ethique. 

Lamcntablement, on continue de violer les droits h umains 
dans les dcmocraties. Dans notre mouvement, Ia democratic 
et les droits humains son t inseparables. Sinon, les premieres 
deviennent des <<dcmocratures», comme le dit Eduardo 
Galeano. 

II y a aujourd'hui encore des situations tres dramatiques sur 
notre continent, COIT\me l'a ere il y a peu de temps Ia guerre 
entre le Perou et I'Equateur. Ces situations mettent en 
evidence le mepris que les gouvernements et les interets 
economiques ont envers Ia vie humainc ct envers 
!'integration et le developpement des peuples. On depense 
des millions de dollars pour Ia mort , et presque rien pour 
favoriser Ia vie. 

Peut-on dire que les annees 90, avec tous ces pays Latino· 
americains qui revivent depuis deja quelques annees La 
democratie, ont apporte parallelement des changements 
dans La conception des droits humains? 
Nous pourrions dire qu ' il y a euune premiere genera tion de 
militants pour les droits humains qui a parle de prisons, de 
tortures, de disparus, de persecution poli tique et raciale. Le 
centre de leur intervention concernait le droit a Ia vie. La 
deuxieme generation a lutte davantage pour les droits 
sociaux: Ia dignite de Ia vic, lc droit a !'education, a Ia sante, 
au logement, a !' information, a Ia participation politique, 
etc. La troisieme generation propose d'aller plus loin en 
reclamant le droit au developpement. Ellene le fait pas d'un 
simple point de vue economique; elle parle par exemple du 
respect des cultures et de l'autodetermination des peuples. 
Au cours de Ia Conference mondiale sur les droits humains 
a Vienne, on a beaucoup discute auto'lr de ces points. 

L'Amerique Iarine a apporte une contribution importante 
dans cette ligne; elle a insiste sur Ia necessite de respecter 

l'identite de chaque pcuple, ses croyances, sa religiosite, sa 
spiritualite. Ce sont des contributions tres concretes qlll 
a ident a prec iser cette nouvelle concepnon . 

Comment ces nouvelles idees sont·elles transmises aux 
jeunes generations? Les jeunes des annees 90 s'interessent· 
ils encore aux droits humains? 
J'ai participe a des act ivites au pres d'erudiants du seconda ire 
et d'universitaires a Buenos Atres et a l'interieur de 
!'Argentine et je remarque chez eux un interet croissant. 
Nous avons effectue une rencontre a I'Universitc de 
Tucuman, dans le nord de I' Argentine, a laquelle trois mille 
jeunes de toutle pays et des pays voisins sont venus. Quand 
on pense qu'une generation dans notre pays a ete devastee 
par Ia repression de Ia dictature et par l'exil et une autre 
eduquee pendant le gouvernement mil ita ire, "'a fa it du bien 
de decouvrir que ces derniers temps Ia conscience critique 
des jeunes est en croissance. 

!Is se mettent a Ia recherche de Ia memoire d 'evenements 
qu'ils n'ont pas vecus ou qu'ils ont vecusde fa"'on collatcra le, 
pour pouvoir comprendre le present. !Is cessenr peu a peu 
d'etre de simples spectateurs de leur propre vie pour devenir 
des sujets actifs. Sans memo ire, il s ne peuvent pas vivre 
pleinement leur present et ne peuvent pas construire leur 
avenir. Lcs jcunes cherchent des voies alternatives a Ia perte 
de credibilitc des politiciens, a Ia corruption, a I' absence de 
valeurs morales dans Ia conduite de beaucoup d'adul tes. 

Quel role iouent actuellement Les Eglises dans Le domaine 
des droits humains? , 
Jcp'a ime pas parler de fa"'on abstraite de I'Eglise. Pour moi, 
I'Eglise c'est le peuple de Dieu, lc pcuple qui marchc avec sa 
(oi, avec sa vic. Plusieurs options existent a l'interieur des 
Eglises elles-memes. Un courant essaie d 'approfondir avec 
une approche oecumen ique, Ia rcsponsabilitc des chrc tiens 
a partir de leur foi. 

Puis nous nous trouvons face a une hierarchic, commc ccllc 
de I'Eglise catholique argentine, qu i a unc attitude tres peu 
receptive vis-a-vis des inqu ietudes des peuples. Son attitude 
en general est de garder ses distances. 

Qui sont ceux qui violent Les droits humains aujourd'hui 
dans le Cone Sud? 
Ceux qui violent le plus les droits humains aujourd'hui sont 
ceux qui accumulent et n'ont aucun sens de Ia solidarite. Ce 
sont ce ux qui accumu lc nt pour cux- memes, sont 
individualistes et ne tendent pas une main fraterne lle a ceux 
qui sont dans le besoin. lis sont indifferents face a ht 
pauvrete et a Ia douleur des autres. 

NOTICIAS ALIADAS, MARS 1995 
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Guatemala 

Des Guatemalteques rapatries 
rompent le silence 

EXILES DEPUIS PLUS DE DIX ANS AU MEXIQUE, LES REFUGIES DE (UARTO PUEBLO SONT EN TRAIN DE RECONSTRUIRE LEUR VILLAGE, 

MAIS ILS N'OUBLIENT PAS LE MASSACRE MILITAIRE OU 324 PERSONNES MOURURENT. LES REFUGIES GUATEMALTEQUES RETOURNENT 

A LEURS LIEUX D' ORIGINE POUR RECONCILIER LES PHANTASMES DU PASSE AVEC LE REALITE DES ANNEES 90. 

Lorsque Jose Francisco, qui n'a pas voulu donner son nom 
pour des raisons de securite, est arrive de nouveau a Cuarto 
Pueblo, il est retourne a un mo nde qu'i l a perdu il y a l3 ans. 
Au debut de 1982, Jose Francisco s'etait marie avec sa 
fia ncee de toujours. II explique que son perc l'a pousse a se 
marier jeune pour avoir acccs a sa part des terres encore 
disponibles a lors dans lxcan. Personne n'aurait pense que 
seulement un mois a pres son mariageJose Franciscoperdrait 
sa jeune epouse au cours d'un massacre brutal perpetre par 
les militaires et qu'il serait oblige d'abandonner Ia localite. 
Trei:e ans plus ta rd , il est revenu a sa terre eta ses souvenirs. 
<<J'espere trouver les rCStCS de mon epouse, meme Sl ce 
n'etait que de Ia poussiere, dit-il, je voudrais l'enterrer». 
A l'interieur de Ia foret de Ixcan, a 150 km au nord de 
Ciudad Guatemala, eta deux heures a pied du chemin le 
plus proche, les nouveaux rapatnes de Cuarto Pueblo se 
reumssent autour d'une fosse commune qui connent les 
restes de leurs etres chers. 

En sonant de leur eglise detruite par le feu, des centaines de 
survivants du massacre marchent au milieu de l'herbe dans 
une procession qu1 represente Ia c rucifix io n du C hrist et le 
massacre qui a detrutt leur village. 

A chaque station du chemin de cro ix, un pretre parle de Ia 
passion du C hrist et un vi llageois lit les noms de ceux et 
celles qui ont ete assassines a cet endroir. Et on lit Ia priere 
SUivante: •• La souffrance des notres est notre esperance. Les 
meres massacrees donnent plus de vie a notre peuple>>. 

Apres Ia messe, Jose Francisco raconte comment il a essaye 
en vain de sauver sa JCune epouse en courant au marche ou 
elle vendait des fruits. <<Elle refusa de sortir. Elle lui a dit: 
non, dehors les gens se font tuer. Viens te cacher. lei nous 
serons en securite! >> En voyan t comment ses vo isins 
mouraient au milieu des tirs, Jose Francisco, qui avait alors 
15 ans, decida de se sauver. 

Aujourd'hui, il critique durement le gouvernement parce 
qu'il n'aide pas les communautes com me Ia sienne. II affirme 
qu'on trouve encore des mines ente rrees dans son village et 
l'armee continue d'accuser les paysans d'appartenir a Ia 
guerilla. 
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En se souvenant publiquement des evenements qui les Ont 

forces a abandonner leur local ire, Jose Franciscoet les autres 
survivants de Cuarto Pueblo defient l'armee qui nie ctre 
responsable de cc massacre ainsi que de beaucoup d'autres. 
II y a 13 ans, ces denonciations ctaient impossibles. 

Le massacre de Cuarto Pueblo fai t part ie d'une campagne 
ouverte de terreur que l'armee a effecruee au debut des 
annees 80. Plus de 150 000 Guarema lteques ont ete assass ines 
ou sont disparus au cours des operations mi litaires qui ont 
depasse leur objectlf qut etait de contenir Ia menace de Ia 
ga uche armee. 

Cependant il y a eu beaucoup de changements au cours des 
dixdernieres annces. Aujourd'hui le libre echange rem place 
l'anticommunisme com me axe de Ia poltuque exterieure des 
Etats-Unis en Amenque centra le, l'armee ne peutdonc plus 
commettre les memes exces au nom de Ia lutte contre Ia 
guerilla. 

Et, a Ia lumiere des revelations recentes sur les liens de Ia 
C lA avec des assassinats au G uatema la, Washington exerce 
des pressions san precedent sur le fragile gouvernement 
civil du Guatema Ia pour qu'il resolve au mo ins quelques cas 
de vio lat ions des dro its humains. 

L'espace po li tique c ree a cause du scandale a perm is que le 
mo uvement de base guatemal teque qut a perdu des milliers 
de membres pendant Ia repression, reprenne len tement vie. 
Et c'est pourquoi plus de 40 000 refugies sont en train de 
reconstru ire ce qu'i ls appellent Ia veritable histoire du 
Guatemala. 

<<II y a une tendance chez l'o ligarch ie, l'armee et les leaders 
civils du Guatemala de tout cacher. Si nous voulons Ia 
reconciliat ion , il faut oublier. T elle est leur attitude. Mais 
nous ne pouvons pas ignorer le passe car il peut revenir 
n ' impo rte quand», d it Migue l Angel Albtzures, de 
!'Organisation des detenus disparus. 

SOURCE! NOTICIAS ALIADAS, 11 MAl 1995 



Guatemala 
Recuperation de Ia memoire 

historique 
LES EVEQUES CATHOLIQUES DU GUATEMALA ONT CREE UNE COMMISSION DE LA VERITE (ALTERNATIVE A LA COMMISSION 

OFFICIELLE) POUR ENQUETER SUR LA VIOLENCE POLITIQUE QUI A DEVASTE LE PAYS PENDANT PLUS DE 35 ANS . 

Le projet appele «Recuperation de Ia memoire historique», durera 18 mo is. Pour le moment, on a commence 
Ia formatton des agents de pastora le qlll seront charges d'interviewer les victimes d e Ia violence. 

S imultanement, une campagne publicitaire massive tnvitera les gens a parler, a briser ce que Mgr Prospero 
Penados del Barrio, archeveque de Ciudad Guatemala, a appele «le silence Impose par Ia peur». 

O n fera Ia cue illette des temoignages a travers toutle pays. O n les ;:tna lysera. Les communautes a ffectees p<tr Ia 
violence realiseront des act ivites culture lies et religieuses dans le but de <<no us aider a no us souvenir eta refl echi r 
sur les effets des nombreuses annees de violence poli tique», nous rapporte Ron ald Ochaeta, directeur du bureau 
des droits humains de l'archeveche. 

Selon Juan Gerardi, eveque auxt!Iaire de Ciudad Guatemala, le pro jet rendra possible une <<analyse scienufiquc 
et objective qui expliquera ce qui s'est passe et pourquoi c;.a s'est passe, pour ensuite passer a Ia tache d'eduquer 
a Ia ver ite et eviter de retomber clans les memes erreurS>>. 

Mgr Penaclos espere que ce pro)et aidera a briser le silence. << La paix est possible seulement lorsqu 'i I y <I repcnttr. 
reconnaissance de Ia faute et pardon». 

SOURCE: NOTICIAS ALIADAS, 11 MAl 1995 

L'ONU au Guatemala 
Le 19 septembre 1994, I'ONU decidait de mettre sur 
pied une m iss ion d'observation dans le but d e verifier 
s i les engagements des Accords de paix sign es en mars 
1994 etaient respectes. C'est seulemen t en decembre 
que les premiers observateurs de I'ONU debarquaient 
au GuatemC! Ia. 
Cette miss ion surnommee MINUGUA est formce de 
quelque 70 observateurs c ivils, une trentaine de 
policiers et une diz<line d'attC!ches mtlitaires. Leur 
mandat : recuei ll ir les plC!intes, corroborer les fC! its et 
rediger un rapport mensuel. Un premier rapportglobaii 
etait publie en mars dern ier. 

Un premier e lement d 'ana lyse demontre que Ia 
presen ce de MINUGUA inc ite les militaires a Ia 
prudence. A l'arrivee des observateurs, par exemple, 
on sign alair encore plusieurs cc.s de recrutements 
forces pour grossir les rangs de l'armee. II semble 

qu'apres trois mo isde presence de MINUGUA,Iesca~ 
de recrutements forces sont a Ia baisse. L'armee aurait­
e lle fait ses provisions av<mt l'a rn vee de MINUGUA? 

Par;:tllclement aces tilch es techniques, IC! miss ion dotr 
aussi reC!Iiser un travail quoud ien d'educ;:ttion. La crisc 
de confi;:tnce a l'egard de l'app;:tre il juridique est telle, 
que Ia population compte su r Ia presence de 
MINUGUA pour regler tous les problemes. Lc hic, 
c'est que M INUGUA ne peut p;:ts se substttuer a 
l'appareil juridique, Jes gens dotVCnt COntinuer a SUI VrC 
les procedures administratives habitue lies. 

L'O NU do it dec ider en seprcmbre si elle renouvcller<1 
le mandat de Ia mission d'obscrvation pour unc pl u~ 

longue periode. 

1 Une cop1e de ce rapport est th~ponihle en ~;pagnol au C.C.D.II.A.L. 
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Guatemala 

Accord sur l'identite 
et les droits 

des peuples autochtones 
EN AVRIL DERNIER, LE GOUVERNEMENT DU GUATEMALA ET L'UNITE REVOLUTIONNAIRE NATIONALE GUATEMALTEQUE (U. R . N .G.) 

SIGNAIENT UN ACCORD SUR L
1
1DENTITE ET LES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES DU GUATEMALA. IL s ' AGIT LA D' UN PAS IMPORTANT 

VERS LA CONQUETE DE LA PAIX DANS CE PAYS. C ' EST POURQUOI CAMINANDO A PENSE UTILE DE VOUS LIVRER DE LARGES EXTRAITS 

DE CET ACCORD . Nous REMERCIONS TORIBIO PINEDA DE LA COMMISSION DES DROITS HUMAINS DU GUATEMALA POUR SA 

COLLABORATION. 

Constderant 
• Que le theme de l'identite et des droits des peuples autochtoncs constitue un point fonda mental et d'une transcendancc 

historique pour le present et le futur du Guatemala; 
• Que les peuples autochtones incluent le peuple maya, le peuple garifuna et le peuple xinca, et que le peuple maya est 

configure par diverses expressions socioculturelles de racine commune; 
• Que les parties reconnaissent et respectent l'identite et les droits poli tiques, economiques, sociaux et culturc ls de~ 

peuples maya, garifuna et xinca, au sein de !'unite de Ia Nation et de l'indivisibili tc du terri toire de l'Etat guatema lteque, 
comme composantes de cette unite; 

• Que les peuples autochtones ont ete particulieremcnt soumis a des discriminations, explo itations et injustices a cause 
Jc leur urigine, culture et langue, ct que, com me beaucoup d'autrcs secteurs de In collectiv itc nationale, ils souffrenr 
de traitements et de condit ions injustes et inegaux par leur condttion economtque et sociale; 

• Que cctte realite historique a affec te et continue d'affecter profondement ces peuples, leur niant le plein exerctce de 
leurs droits et Ia partic ipation politique, et empechant Ia configurat ion d'unc unite nationa le qui refle te, en sa juste 
mcsure, Ia riche physionomie plurielle du Guatemala; 

• Q u'aussi longtemps que ne sera pas resolu ce probleme de Ia societe guatemalteque, ses potentialites econom iques, 
politiques, sociales et culturelles ne pourront jamais se developper pleinement et elle ne pourra occuper dans le concert 
des nations le lieu qui lui rev ient par son histoire millenaire ct Ia grandeur spir ituelle de ses peuples; 

• Q u'il ne sera possible au Guatemala d'extirper !'oppression et Ia discrimination seulement si on reconnalt dans tous 
ses aspects l'identite e t les droits des peuples qut l'ont habite et l'habitent, composantes de sa realite acwelle e t 
protagonistes de son developpement; 

• Q ue toutes les quesnons d'interers qui s'adressent directement aux peuples autochtones demandent d'etre traitees par 
et avec eux, et que le present accord cherche a creer, e largir et fortifier les structures, les conditions, les chances et les 
garanties de partic ipat ion des peuples autochtones, dans l'entier respect de leur identite et de l'exercice de leurs dro its; 

LE GOUVERNEMENT DU GUATEMALA ET L'UN ITE REVOLUTION NAIRE NATIO NALE GUATE ­
MALTEQUE S'ACCORDENT SURLES POINTS SUIVANTS: 

I. IDENTITE DES PEUPLES 
AUTOCHTONES 

I. La reconnaissance de l' identite des peuplesautochtones 
est fondamentalc pour Ia construction de !'unite 
nationale basee sur le respect et l'exercice des dro its 
politiques, culturels, economiques et spirituels de tous 
les G uatemalteques. 

2. L'identite des peuples est un ensemble d'elements qui 
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les definissent et, a leur tour, les font se reconnaltre 
com me tel. S'agissanrde l'identite maya, qui aclemontre 
unc capacite de resistance scculaire a !'assimilation, les 
elements fondamentaux sont: 
i) Ia descendance directe des anciens Mayas; 
ii ) les langues qu i proviennent d'une racine maya 

commune; 
iii) une cosmovision qui se base sur Ia re la tton 

harmonique de tollS les e lementS de J'untvers, dans 



lequell 'etrehumain n 'estseulementqu'un element 
parmi les autres, Ia terre, mere qui donne Ia vie et 
le ma'is, un symbole sacre, l'axe de leur culture. 
Cette cosmovision s'est transmise de generation 
en generation a travers Ia production materielle et 
ecrite et au moyen de Ia tradition orale, au sein 
desquelles Ia femme a joue un role determinant; 

iv) une culture commune basce sur les principes et les 
structures de Ia pensee maya, une philosophic, un 
ensemb le de conna issances scientifiques et 
technologiques, une conception artistique et 
esthe tiq ue propre, une memo ire historique 
collective propre, une organisation communautaire 
fondee sur Ia sol idari teet le respect de ses sem blables, 
et une concept ion de l'autorite basee sur des valeurs 
ethiques et morales; 

v) et !'auto- identification . 
3. La pluralite des expressions socioculturelles du peuple 

maya,qui inclut lesAchi , Akateco, Awakateko, Chorti, 
Chuj, ltza, lxil, Jakalteco, Kanjobal, Kaqchikel, Kiche, 
Mam , Mopan, Poqom an, Poqo mc hi, Q'eqch i, 
Sakapulteko, S ikapakense, T ectiteco, Tz'utujil et 
Uspanteco, n'a pas altere Ia cohesion de son identite. 

4. No us reconnaissons l'identite du peuple maya ainsi que 
les tdentites des peuples garifuna et xinca, au sein de 
!'unite de Ia nation guatemaltcque et le gouvernement 
s'engage a promouvoir devant le Congrcs une reforme 
de Ia Consti tution en ce sens. 

II. LUTTE CONTRE LA 
DISCRIMINATION 

A. LUTTE CONTRE LA DISCRIMINATION 
JURIDIQUE ET DE FAIT 

1. Pour mettre fin a Ia discrimination historique envers les 
peuples autochtones, le concours de tous les c itoyens 
est requisdans Ia transformation des menta lites, attitudes 
et comportements. Cette transformation commence 
par une reconnaissance clai re par tous les 
Gualtemalteques de Ia realite de Ia discrimination 
racia le, a insi que l'imperieuse necessite d'en venir a 
bout pour obten ir une veritable convivialite pacifique. 

2. Pour sa part, en vue d'eliminer Ia discrim ination envers 
les peuples autoch tones, le Gouvernement prendra les 
mesures suivantes: 
i) promouvoir devant le Congres de Ia Republique Ia 

typification de Ia discrimination ethnique comme 
de lit; 

ii) promouvoir Ia revision devant le Congres de Ia 
legislation en vigueur pour deroguer route lo i et 
disposit ion qui puisse avo ir une implication 
discriminatoire envers les peuples autochtones; 

iii) divu lgue r la rgeme nt les droits des peuples 
autochtones par Ia voie de !'education, des medias 
et autres instances; 

iv) et promouvoir Ia defense efficace de ces droits. ( ... ) 

B. DROITS DE LA FEMME AUTOCHTONE 

1. Nous reconnaissons que Ia femme autochtone est 
particulierement vulnerable et sans defense devam Ia 
double discrimination en rant que femme et en tanr 
qu'autochtone, avec l'aggravant d'une situation soc tale 
particuliere de pauvrete et d'exp lottattOn. Le 
Gouvernement s' engage a prendre les mesures sui van tes: 
i) promouvoir une leg islat io n qu i typifi e 

l'harcelementsexuel com me del it et qui considere 
com me aggravant dans Ia definition de Ia sanction 
des del its sexuels le fait qu 'i l est etc commis conrre 
une femme aurochtone; 
( ... ) 

Ill. DROITS CUL TURELS 

1. La culture maya constitue Ia source originellc de 1<1 

culture guatcmalteque et, avec les autres cu ltures 
indigenes, consmue un facteur act if et dynamique du 
developpement et du progres de Ia societe guan!mal­
teque. 

2. Par consequent, le developpement de Ia cu lture 
na tionale est inconcevable sans Ia reconnaissance er 
l'appui de Ia culture des peuples aurochtones. En ce 
sens, contratrement au pt~sse, Ia po litique educative ct 
culture lie doi t se fonder sur Ia reconnaissance, le re~pccr 

et le soutien des valeurs culturel les autochrones. 
(. .. ) 

A. LANGUE 

1. La langue est un des pi liers sur lesquels s'appute Ia 
culture, etant en particulier le vchicule de l'acquisitton 
et de Ia transmission de Ia cosmovision indigene, de ses 
connaissances et valeurs culture lies. En ce ~ens, route~ 
les langues qui se parlent au Guatemala mcri ten t un 
egal respect. Dans ce contexte, on devra adopter des 
dispositions pour recuperer et proteger les langucs 
autochtones e t promouvoir lc dcveloppemenr et Ia 
pratique de celles-ci. 

2. A cette fin , le gouvcrnement prendra lt:s mt:surc~ 
su ivantes: 
i) promouvoir une reforme de Ia Consmut1on qui 

etablisse Ia listede !'ensemble des languescxistantes 
au Guatema la que l'Etat est constitutionnellemcnt 
engage a reconna'itre, respecter et promouvotr; 

ii) promouvoir !'utilisation des langues autochtoncs 
dans le systemc educat if afin de permettre que les 
enfants puissent li re et ecrire dans leur proprc 
langue ou dans Ia langue qui se parle le plus 
communcment dans Ia communautc a laquelle tis 
appa rtiennent, pro m ouvant en particu l ier 
l'educatton bilingue et interculturelle ct lcs 
instances relies que les Ecoles rnayas et autre~ 
experiences educatives autochtones; 
( ... ) 
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C. SPIRITUALITE 

I. Nous reconnaissons !'importance et Ia specificite de Ia 
spiritual ire maya comme composante essenrielle de sa 
cosmovision et de Ia transmission de ses valeurs, a insi 
que celles des autres peuples autochtones. 

2. Le Gouvernement s'engage a faire respecter l'exercice 
de cette spiritualite dans routes ses manifesta tions, en 
particulier le dro it de Ia pratiquer, tam en public qu'en 
prive au moyen de l'enseignement, du culte et de 
!'observance. No us reconnaissonsde me me !'importance 
du respect dG aux guides spirituels autochtones ainsi 
qu'aux ceremonies et aux lieux sacres. 
( ... ) 

G. REFORME DE L'EDUCA TION 

I. Le systeme educatif est un des vehicu les les plus 
importants pour Ia transmission et le developpement 
des valeurs et des connaissances cu lturelles. II doit 
repondre a Ia diversite culturelle et linguistique du 
Guatemala, reconnaissant et renfor~ant l' identite 
culture lle aurochton e, les valeurs et les systemes 
educatifs mayas et des autres peuples autochtones, 
l'acd:s a !'education formelle et non formelle. 

2. Pour cela, le Gouvernement s'engage a mettre de I' avant 
une reforme du systeme educatifavec les caractcristiques 
suivantes: 
i) etre decentralise et regionalise afin de s'adapter 

aux necessites e t specificites linguistiques et 
cul turelles; 

ii) faire jouer aux communautes e t aux families, en 
tant que pilierde !'education, un role protagonique 
dans Ia defin ition des programmes et du calendrier 
scolaires, et donner Ia capacite de nommer ses 
enseignants afin de repondre aux interets des 
communautes educatives et culrurelles; 

iii) mtegrer les conceptions educatives mayas et des 
autres peuples autochrones, dans ses composantes 
philosophi qucs, sc ie ntifiqu es, a rtistiques, 
pedagogiques, historiques, linguistiqueset poli tico­
socia les, comme element d'une reforme educative 
mtcgrale; 

iv) e largir e t st imuler !'educ atio n b ilingue et 
mterculturelle et valoriser I' etude et Ia connaissance 
des langues au tochtones a tous les niveaux de 
I' education; 

v) promouvoir !'amelioration des conditions de v ie 
socio-economiques des communautes, a travers le 
developpement des valeurs, contenus et methodes 
de Ia culture de Ia communaute, !'innovation 
technologique et le princ ipe ethiqu e de 
conservat ion de l'environnement. 
( ... ) 
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H. MEDIAS DE COMMUNICATION MASSIFS 

1. Comme le systeme edu cattf, les med ias de 
communication Ont un role primordial a jouer dans Ia 
defense, le developpement et Ia t ransmission des valeurs 
et des connaissances culturelles. II revient au 
gouvernement, mais aussi a tous ceux qUI travail lent et 
interviennent dans le secteur de Ia communication, de 
promouvoir le respect e t Ia diffusion des cul tures 
indigenes, !'eradication de route forme de discrimination 
et de con tribuer a !'appropriation par tous les 
Guatemalteques de leur patrimoi ne mu lticu lturel. 

2. Pour sa part, afin de favoriser le plus large acccs aux 
medias de communication de Ia part des communautes 
et institutions mayas et des autres peuples autochtones, 
et Ia plus ample diffusion dans les langues autoch tones 
du patrimoine culture! ind igene, en particulier maya, 
a ins i que du patrimoine culture! universe!, le 
Gouvernement prendra en particuher les mesures 
suivantes: 
i) ouvrir des espaces dans lel> medias de 

communication officiels pour Ia divulgation des 
expressions culturelles autochtones et procurer 
une o uverture similaire dans les mediaS pnvcs. 

( ... ) 

IV. DROITS CIVIL~, POLITIQUES, 
SOCIAUX ET ECONOMIQUES 

A. CADRE CONSTITUTIONNEL 

Le Gouvernement de Ia Republique s'engage a promouvoir 
une reforme de Ia Constitution qlll dcfinisse et caracterise Ia 
natio n guatemalteque comme une umte natlonale, multi­
ethnique, pluriculturelle et multilingue. 

B. COMMUNAUTES ET AUTORITES 
AUTOCHTONESLOCALE$ 

3. Reconnaissant le role qui correspond aux communautes, 
dans lecadrede l'autonomie municipale, dans l'exercice 
du droit des peuples autochtones a decider de leurs 
propres priorites en ce q ui touche au processus de 
dcveloppement et en particulier en rapport a ['education, 
Ia sante, Ia culture e t !' infrast ructure, lc Gouvernement 
s'engage a affirmer Ia capacitc de ces communautes en 
cette matiere. 
( ... ) 

D. PARTICIPATION A TOUSLES NIVEAUX 

I. No us reconnaissons que les peuples autochtones ont 
ete marginaliscs dans Ia prise de decision au sein de Ia 
vie polit ique du pays, leur rendant extremement diffici le, 
sinon impossible, de partic iper a Ia libre et complete 
expression de leurs demandes e t a Ia defense de leurs 
droits. 



2. Dans ce contexte, il est reitere que les peuples maya, 
garifuna er xinca on t le droit a Ia creaoon et a Ia 
direction de leurs propres institutions, au controle de 
leur developpement eta l'opportunite reelle d'exercer 
librement leurs dro its politiques. 

3 . En consequence , il convient d'institutionaliser Ia 
representat ion des peuples autoch tones aux n iveaux 
loca l. regiona l e r national , et de pfavo rise r Ia 
partic ipation au processus de prise de decision dans les 
divers secteurs de Ia vie nationale. 
( ... ) 

F. DROITS RELATIFS A LA TERRE DES 
PEUPLES AUTOCHTONES 

l. Les dro its relatifs a Ia terre des peuples autochtones 
incluent autant Ia possession communale o u collective 
qu'individuelle, les droits de propriete et autres dro its 
reels, a insi que ('u tilisatio n des ressources naturelles au 
profit des communautes, sans prejudice a leur habitat. 
II est necessaire de developper des mesures legislatives 
et administratives en vue de Ia reconnaissance, Ia 
protection, Ia revendication , Ia rest itution et Ia 
compensation de ces droits. 

2. La non protection des droits re la tifs a Ia terre et aux 
ressources nature lies des peuples autochtones fait partie 
d'une problematique tres large q ui est due entre .llltres 
choses a ce que les paysans autochto nes e t non 
autochtones ont pu diffic ilement legaliser leurs d ro its 
au moyen d'acquisit ion de titre et de registre. Quand 
exceptionnellement ils ont pu le faire ils n'ont pas pu 
avo ir acces aux mecan ismes legaux pour les defendre. 
N 'etant pas l'exclus ivite de Ia populatio n autochtone, 
bien que celle-ci a ir ete specialement affectce, cette 
problematique devra etre abordcc quand sera traite le 
theme «Aspects socio-economiques et situation 
agraire», com me partie prenante des considerations sur 
les reformes dans Ia structure de Ia possession de h• terre. 

3. Neanmoins Ia si tua t ion particuliere de non protect ion 
et de depossess1on des terres communales o u collect ives 
autochtones me rite une attention specia le dans le cadre 
de ce present accord. La Constitution etablit !'obligation 
de Ia part de I'Etat d 'offr ir une protection speciale aux 
terres de cooperatives, communales ou collectives; elle 
reconnalt le dro its des communautes autochtones et 
autres a maintenir le systcme d'administration des 
t e rr es qu'ils ont e t qui his toriquem ent le ur 
appaniennent; et elle envisage ('obligation de Ia part de 
I'Etat de po urvoir de terres q ui leur appart iennent les 
communautes autochtones qui en ont besoin pour leur 
developpement. 

4. Reconnaissant ('importance speciale qu'a pour les 
communautes autoch tones leur re lat ion a Ia terre, et 
pour fortifier l'exercice de leurs d ro its collectifs sur Ia 
terre et leurs ressources nature lles, le Gouvernement 

s'engage a adopter d irectement, quand cela rclcve de sa 
competence, et a promouvoir quand cela relevc de I <~ 

competence de l'organisme leg1slarif ou des autontes 
muniCipales, les mesures mentlonneesci-dessous, entre 
a utres, qu1 s'a ppl iquero n t e n consultation et 
coordination avec les communautes autochtones 
concernees. 

Regularisation de Ia possession 
de Ia terre des communautes autochtones 

5. Le Gouvernement adoptera ou promouvera des mcsures 
pour regulariser Ia situation juridique de Ia po session 
communale de terres par les communautes qu1 n 'onr 
pas de titres de propriete. Pour cela, d<~ns chaquc 
munic ip<~lite se real isera un inventmre de h1 Si tuation 
de possession de Ia terre. 
( ... ) 

Restitution des tcrrcs communales 
et compensation des droits 

7. Reconnaissant Ia situation de pamculiere vulnerabdite 
des communautes autoch tones, qu1 ont ere 
historiquement les victimes de depossession (dcspoJo) 
de terres, lc Gouvernement s'cngage a mstituer des 
procedures poursolutionner les revend ication~ de tcrres 
communales formulees par les communaute~ er pour 
restituer ou compenser ces terres. 
( ... ) 

VI. RESSOURCES 

T enanr en consideration ('importance Jes mesuresconrcnues 
dans le present accord, le Gouvernement s'engage ;. fmre 
to us les efforts necessaircs pour mobiliser les res~ourcc~ 

indispensables pour Ia rea I isation de ses engagements. Outre 
lc gouvernement, de larges secteurs Je Ia commun,wtc 
nationale peuvent jouer un role <lCtif dans (,... pro1110lllln du 
respect de l'identi te des peuples autoch tones et Jc l'ent ier 
exercice de leursdroits. Cessecteurssonr pressesdecontribucr 
avec les ressources a leur disposition a l'accomplisscment du 
present accord dans les milieux qui leur correspondent. L1 
cooperation in tcrnationale est indispensable pour completer 
les efforts nationaux en ressourccs techn iqucs et fimmc1crcs, 
en particulier dans le cadre de Ia Dccenme internanonale 
des populations ind igenes du moncle ( 1994-2004 ). 
( ... ) 

EXTRAITS CHOISIS ET TRAOUITS 

PAR )EAN-CLAUOE RAVET 
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Carnet de Voyage 
CLOTILDE LEMAY 

LES EVENEMENTS DU 15' ANNIVERSAIRE DE MGR ROMERO AU SALVADOR, M'ONT DONNE L1 0CCASION TOUTE REVEE DE REVOIR 

PLUSIEURS AMI- E-S AUT ANT AU SALVADOR QU' AU NICARAGUA OU IE ME SUIS FAIT LE CADEAU D'UN COURT SEIOUR. Au COURS DE 

CE PELERINAGE SUR DES LIEUX TOUIOURS TRES SIGNIFICATIFS, J' AI RENCONTRE ENTRE AUTRES MARTHA VIZCARA ET REUSSI A 
INTERVIEWER fERNANDO (ARDENAL ET URIEL MOLINA. DE DIFFERENTES MANIERES, CES PERSONNES ONT RETROUVE DANS LEURS PAYS 

RESPECTIFS BLESSES Sl PROFONDEMENT, UN CHEMIN DE VIE ET D'ESPOIR DANS DES ENGAGEMENTS NOUVEAUX. AVEC PLAISIR IE VOUS 

COMMUNIQUE QUELQUES UNES DE MES IMPRESSIONS. 

Martha 

Com me vous le constatez par la photo, Martha va tres bien tout 
en subissant le contre-coup d'une situation economique plus 
que precaire. Ses deux neveux, fi ls de Vilma, se sont reinseres 
merveilleusement bien au Salvador. Ils s'adonnent tres serieuse­
ment a leurs etudes et collaborent de leur mieux a des organisa­
tions de jeunes pour l'avancement du peuple salvadorien. 
Martha participe a tout ce qui touche la communaute de San 
Martin, une ban lieue de la capitale ou elle demeure. 

Au Nicaragua 

Jc souhaitais beaucoup rencontrer Fernando Cardenal afin 
de mieux saisir les motifs et les circonstances de sa demission 
du FSLN (re : lettre a mes freres sand inistes, publiee par 
DIAL, N" 1955, fevrier 1995 ). De~Yu du Front sandinistequi, 
selon lui, est en train de perdre beaucoup du veritable esprit 

de Sandino et realisant son impuissance devant ce que 
beaucoup qualifient de fraudes de la part de certains 
comandantes du Front, il a prefere se ret irer, ne prenant 
par t ie pour aucune des deux factio ns qui divisen t 
actuellement le FSLN, rna is gardant tres present au fond du 
coeur le reve et !'esprit de Sand ino. 

Fernando 
Cardenal 
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Manha 

ll a decide de se consacrcr coeur et arne a cc qu 'il jugc lc plus 
urgen t en ce moment : !'education de base de groupes 
impliques dans des cooperatives. 

Toutes les analyses economiques actuelles montrent qu'en 
ce moment <<le peuple latino-americain est de plus en plus 
pauvre>>, nous dit-il. O n peut a lors se demander a quai ont 

done servi les millions et millions de dollars verses aux pays 
du Sud via les ONG, les Eglises et les Agences gouver­
nementales. La constatation de Fernando Cardenal est que, 
dans la reforme agraire sandiniste, laquelle en un sensa ere 
remarquable, on a oublie le plus fondamental: q u'il ne suffi t 
pas d'eduquer pour produire, mais qu'il s'agit d 'eduquer 
en produisant. ll faut dire aussi que les situations d'urgence 

des annees de guerre ne facilitaient pas beaucoup les chases. 
Les membres d'une cooperative reflechissant sur l'echec 
economique d'une grand nombre d'organisations semblables, 
ont reconnu parmi les obstacles majeurs rencontres : 
• leurs difficultes face a des changements; 

• leurs problemes imernes jamais resolus; 
• leur manque de discip line au t ravail; 

en resume : le manque de formation humaine. 



La cooperative C laudia Chamorro de Las lsleras, 

deparremenr de Granada, o uest davantage engage Fernando 

Cardenal, a bien compris rout eel a. Elle s'esr rrouvee un jour 

face a un magnifique projer de peche qui, en so1, aurair pu 
sorrir Ia region de Ia misere. Le financemenr era it assure. La 

collaboration de Ia faculre d'Ecologie de Ia UCA egalemenr 
de me me que Ia commercialisation du produit. T res tentant 

de se lancer immediatement dans cette nouvelle enrreprise! 

Mais quel danger qu'un succes rapide au plan econo;nique 

soir vecu une fo is de plus par des communaures sans 

preparation, sans une organisation interne adequate, avec 

des gens qui, sonant de Ia vie de miscre qu'ils ont toujours 

connue, pourraient se livrer a une consommation effn!nee, 

victimes d 'une publicite trompeuse. La grande aventure fur 

retardee avec cependant Ia determination de continuer Ia 

realisatio n de plus petits projers qui po urraient en meme 

temps permettre Ia consolidation des fondementsde I' edifice 

en commenc;anr le processus de developpement humain. 

Un des premiers projers fur realise par un groupe de femmes. 

Apres analyse er reflex ion, il fur decide qu'e lles rravaillera ienr 

a l'elevage des po res. T our allait bien. Elles appren ... ient en 

meme temps que les techniques necessaires, a a voir confiance 

en elles er le projer reussissair au plan economique. Mais 

vinr l'heure du conflit : on ne rrouva pas de solutions et 

quelques-unes prirent les pores qui leur revenaient et se 

separerenr du gro upe. Q u'avair-il manque? La capacirc de 
dialoguer, de reconnaltre les erreurs, de miser sur Ia solidaritc 

pour depasser les inte rers personnels, avec comme 

consequence qu'un groupe a renonce a ses possibilitcs de 

developpemenr. 

•<Si nous n'arnvons pas a ce que, a travers un processus 

educatif, les SU)CtS du developpement economique pUISSCnt 

croltre en maturite, responsabilite, espnt de travail et 

d iscipline, solidarite, critique et autocri tique, con fiance en 

eux-memes, si nous n'arrivons pas ace qu'i ls parviennent a 
modifier leurs condu1tes concernant Ia dimensiOn et le ro le 

de Ia femme, concernant le milieu ambiant , Ia scxua lite, 

l'alcoolisme, etc., !' impact du processus de developpement 

humain sera incomple t et Ia majorite du temps presque 

inuti le, laissant les gens a Ia fin du projet dans Ia meme 

situation qu 'au debut, c'est-a-dire luttant simplement pour 

survivre, ecrir Fernando Cardenal dans Diakonia 73, mars 

19951 , et il ajoute: «tout effort de developpemenr qui ne 

penctre pas le monde des valeurs, qui n 'entre pas dans ce 

monde interieurde l'e tre humain ou naissent les habitus, les 

attitudes, Ia conception du monde qui nous entoure, toutle 

comportement, est voue au meme sort que !'edifice que l'on 

1 L'INIEP ( lnstrtuw Nicara~ense de lnvt::! tigacion y Ed11cacion 
Popular) a publie l'arricle de Fernando Cardenal «La renovacion 
nl!cesaria: desarollo humano», disponible en cspagnol <~u Com ire 
chretien pour les droits humains en Amerique Iarine. 

Uriel Molina 

veutconstruire sansd'abord poser leciment des fonda nons. » 

Projet ambirieux s'il en est un pour lequel nous souha1rons 

bon succes au perc Fernando Cardena l et au peuplc 

n icaraguayen. 

Entrevue avec Uriel Molina 

Nous l'avons rencontre au Centre Valdevicsu. Que I contr;~sre 

de revoir ce centre qui, pendant de nombreuses annees, fur 

un lieu de •• rendez-vous•• dynamiquc ou vcnall qlllconquc 
des ira it se procurer le dernicr l1vre pub! ic ou les nombreuses 

productions artistiques de Solentiname ctou se renconrr<~ ient 
les «internationaux» du monde enrier. De Ia libra1 rie , il ne 

reste p lus rien. Uricl nous explique qu'un jour un sous­
directeur s'est enfu1 avec tout cc qlll pouv;llt avoir une 

certa ine valeur : argent, hvrcs, etc. Lc plus douloureux fur 

qu'i l n 'a pas manque de gens pour accuser lc d1 rectcur, Uriel. 

Cependan t le Cen t re ani me encore quelques proJ cts appuyes 

par des agences mternationales, entre mitres unc ma1son <'• 

Ia campagne pour enfan ts ct adolesccnr-c-s de Ia rue. Pro Jet 

tres cher a Uricl qui voudr::tit y consacrer tour cc qui lu1 reste 

d'energies- malgrc une sante b ien deficicnte aprcs tant de 

souffrances personnelles - e t de confl its de routes sortes. 

En ce moment, il demeure avec sa mere de 90 ans et pour lui , 

i1 s'agit Ia d'un devoir fil ial auquel il ne veut fa dl1r. Cc q ue 

les responsables provi nciaux de sa communaute ne vment 

pas du meme oeil. A cause de sa personnalire et de scs 

engagements, il ne fut Jamais bien compns par ses frcres 
re ligieux. Aujourd'hui on exige qu' d remtcgrc une 

communaute ou qu'd qui tte l'O rdre des Franc1scams 

Nouvelle douleurdans Ia v ie d'un hommcqui voits'ecrouler 

una un les projets les plus chers de son existence. Deja il <1 

du abandonner Ia paro isse du Riguero dont il av;~i t etc 
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l'animateur infatigable et, avec Ia communaute, le createur 

de rant d 'initiatives. Les e lections perdues, le Front sandiniste 

div ise, le Centre Valdevieso tant de fois questionne et 

maintenant reduit a si peu , pas etonnant qu'a certains 

moments, sa vie lui semble avoir ete un echec. C'est a lors 

que d'un bond se I eve l'homme de fo i et de profonde oraison. 

Devant chaque evenement evoque, que ce soit de sa vie 

personnelle, de Ia po litique de son pays ou de son Eglise, une 

parole de vie surgit qui fait renaltre les energies. Parolesqu'il 

conserve precieusement dans son Agenda latino-amer.icain 

<<edition augmentee» de mille bouts de textes colles a 

chacune des dates correspondant a ses decouvertes. Ainsi 
cet extra it du livre d'Eduardo Galeano <<Las palabras andantes» 

( <<Les mots qui marchent») qu'Uriel nous lit a Ia fin de 

l'entrevuc et qui en dit long sur Ia qualite de son esperance : 

<<L'homme et Ia femme voient \'horizon lumineux et s'en 

approchent. Au fur et a mesure que l'homme et Ia femme 

s'en approchent, !'horizon fuit toujours plus loin. Et l'homme 

et Ia femme se demandent dec;:us : alors a quoi nous sert 

\'horizon ? La voix repond : << Pour que vous continuiez a 

marcher••. 

Un mot du campeslno Martin 

Je l'ai connu il y a quelques annees par l'entrem ise 

d'Auxiliatrices del Valle de los Aburtos. C'etait au moment 

ou a grand-peine i I creusait son puits devenu indispensable 
pour Ia culture et Ia survie de sa famille. Comme l'eau 

n'apparaissait toujours pas, il eta it devant Ia perspective de 

tout abandonner car pour continuer il devait faire appel a 
des compagnons de Ia comarca (groupe de paysans repartis 

sur plusieurs kilometres) et cela signifiait leur offrir le repas 

Anabel Torres 
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Marrin 

du milieudujour. lmpensable! Martin n'avait pas les moyens 

pour faire face a cette depense. Le jour meme, jc lui faisais 
parvenir un don de 200$ qu'une amie sol ida ire m'avait offert 

a mon depart du Quebec << pour c reuser un puits». A pres des 

jours et des semaines de trava il acharne, l'eau ja illit! Le 

terrain fur irrigue et Ia recolte arriva. 

Deux ans apres, surprise! Martin se presence chez les 
Auxil iatrices en leurdisam: << ] e vi ens vous remettre \'argent 

que j'ai rec;:u. Me voila tire d'affa ires et je sa ts que d'aut rcs en 

ont besoin pour creuser leur propre puits.» Et depuis, cette 
solidarite du Nord ne fait qu'un avec Ia solidarite du Sud. 

Elle a fait le tour de Ia comarca et, a date, l'eau a jailli de cinq 

nouveaux puits! L'excmple entralne et, dans beaucoup de 

cas, Ia solidarite sandiniste n'est pas va ine p<lrole. 

Anabel Torres 

Anabel anime une organisat ion non gouverncmentale 

d'education populaire nommee Cantera, dans \'esprit du 

<<developpement humain integral» dom parle Fernando 

Cardenal. Anabel est une perle que, deja Bill Smith avait 

decouverte et avec qui Developpement et Paix continue de 

se solidariser. 

Chaque annee, Camera propose plusieurs series de rencon rres 

d'education popula irequi concernent Ia femme, son identite, 

son role, etc. El le annonce meme cette annee un cours 
<<pour hommes seulemcnt» intitule<<masculinite» s'adressant 

aux hommes interesses a reflechir sur Ia thematique, aux 

educateurs populaires et aux coordonnateurs de projets. 

L'equipe de Camera est egalement tres impliquee dans les 

secteurs enfants, jeunes et famille, specialement a C iudad 
Sandino, situe a une quinzaine de kilometres de Ia capiwle. 

Un petit groupe de soeursS .N.J .M. rencontre la-bascollabore 

avec en thousiasme a ces projets. 



Montreal , le 29 juin 1995 

L'Honarable Andre Ouellet 
Ministre des Affaires etrangeres 
Edifice Lester B. Pearson 
125 , promenade Sussex 
O ttawa , Ontano 
KIA OG2 

Monsieur le ministre, 

No us des irons vous faire part de notre vive inquietude a Ia suite de l' expulsion recente du Mexique de trois 
pretres catholiques qui realisaient un travail pastoral reconnu et legitime. Ils ont ete expulses en violauon 
de toute procedure narmale . 

Le 22 juin , les peres Rodolfo Izal Elorz (Es pagne), Loren Riebe (Etats-Unis) et jorge Alberto Baron 
(Argentine) ont ete arretes /Jar la police judiciaire, sans mandat et sans qu' on les in forme des accusations 
portees contre eux. Selon le Toronto Star du 26 juin demier, on aurait menotte les trois pretres et bande 
les )'eux a l' un d' eux , avant de les expulser du pays le 23 juin. Le diocese de San Cristobal de las Casas et 
la Conference des superieurs majeurs du Mexique ont taus deux denonce la detention et !'expulsion des 
fJretres «sans que l' ont ait pris en compte leur droit le plus elementaire de se defendre » . 

L'Eglise aura desormais, a cause de cet incident, beaucoup plus de difficulte a mener a bien sa mission 
pastorale dans le suddu Mexique. De plus, quatre jours avant I' arrestation des trois pretres, certains citoyens 
se disant les «autenticos coletos» 1 ont manifeste pour Pxign l' expulsion de wus les etrangers, parce qu' ils 
"generent des con flits interieurs" dans l' etat du Chiapas. O r, ce groupe, compose de proprietaires terri ens, 
a deja ete implique dans une altercation a San Cristobal. Des /Jierres avaient alors ere lancees en direction 
de l'eveque et de la cathedrale, sous le regard de policiers qui n'etaient fJas intervenus. Dans ce contexte 
tendu, I' expulsion pourrait annoncer une persecution contre les personnes effectuant du travail humanitaire. 
ou contre l' eglise presidee par Mgr Ruiz I qui a fait office de mediateur entre le gouvem ement mexicain et 
les rebelles zapatistes en vue de negocier une paix juste. 

Aussi demandons-nous au gouvernement du Canada de sou/ever cet incident avec les au writes mexicaines 
responsables a fin de les inciter a faire cesser ces acres de harcelement contre I' Eglise. No us vous demandons 
auSSI' Monsieur Ouellet , d' inviter le gouvemement mexicain a poursuivre les negoctations en vue d' etablir 
une paix juste, susceptible d' extirper les racines memes du conflit dans le Chiapas. 

)e vous prie d ' agreer, Monsieur le ministre, I' expression de mes sentiments les meilleurs. 

Mgr). Faber MacDonald 
Eveque de Grand Falls 
Co[Jresident 
Comite des droits humains 
Conference des eveques catholiques du Canada 

I Ndr: L'exprcssion <<a utenticos coletos» C~t unique i\ Ia region du Chiapas et en particul icr a San Cmtob;.d 
de las Casas; elle designe histonquement les descendants directs de l'aristocratie espagnole qur ne se seraient 
jamais metisses. Les <•aucencicos coletos» sont evidemment en opposition avec les¥indios" (ind igene~ ou 
autochtones). 
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Mexique 

Une rencontre historique 
MICHELLE DECARIE 

LE COMITE CHRETIEN POUR LES DROITS HUMAINS EN AMlRIQUE LATINE (C.C.D.H.A.l.) PARTICIPAIT A TITRE o'OBSERVATEUR A 
LA RENCONTRE NATIONALE o' ORGANISATIONS CIVILES fNCUENTRO NACIONAL DE ORGANIZACIONES CIUDADANAS QUI SE TENAIT A MEXICO 

LES 30 JUIN ET 1 •• JUILLET DERNIERS. VOICI UN BREF COMPTE RENDU DE CETTE IMPORTANTE RENCONTRE . 

Q uelque 700 organisations civiles mexicaines ont repondu 

a l'appel lance par le groupe promoteur de Ia Renconrre, 

groupe compose d'une trentaine de represenranrs des 

differents secteurs sociaux mexicains. La participation des 

organisations oeuvrant a l'exrerieur du District federal a ere 

estimee a 30 %, raux de partic ipation juge re la tivement 

faible. Tout en sachant qu' il etait difficile pour beaucoup 

d'organisations de liberer les ressources necessaires pour 

assurer leur presence a Ia Rencontre, il est sur qu'une 

participation plus grande des autres etats aurait ere 

souhaitable. Les representants des organisations civiles 

avaient droit de parole et de vote. 

Ne jouissan t que d'un droit de parole, des representants de 

parr is politiques mexicains, d' instances gouvernementales, 

des citoyens non representants d'organisations civi les, a insi 

que des invites speciaux (trois en provenance des Etats­

Unis, deux d'Europe et une invitee du Canada) eraient 

presents en rant qu'observateurs a Ia Renconrre. 

Les principaux objectifs de Ia Rencontre etaient d'elaborer 

une charte des droits c iviles, de dresser un plan d'action 

commune et de definir des mecanismes de coordinat ion et 

de liaison entre les o rganisatio ns c iviles afin de rendre le 

travai l des ONG mexicaines plus efficace. 

Apres un discours d'inauguration prononce par Demetrio 

Sodi de Ia Tirera, des representants de differents secteurs de 

Ia societe mexicaine ont livre leurs analyses du contexte 

politique, economique et social mexicain actuel. Jose Luis 

Puerez Cancho la, promoteur de Ia Rencontre, a expose son 

po int de vue sur le defi que signifie une telle rencontre, 

Conchita Nava, membre de Ia CONAl, a fait ressortir le 

lien entre Ia Rencontre, le changement et Ia paix, Jose 
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Agustfn O rtiz Pinchetti a quam a lui exprime son opmton 

sur le pouvoir politique, le gouvernement et l'organisanon 

des citoyens et c itoyennes. 

Ensuite Enrique Brito, promoteur d'ONG en matiere de 

developpement social, a livre une ana lyse breve des 

perspectives de Ia societe civile, Berthe Lujan, du FAT, a 

parle du modele econom ique actuel et de Ia crise, et enfin, 

Mercedes Murillo, du Frente clvico sinaluense, a dresse un 

portrait du travail des O NG mexica ines. Une periode de 

questions et de commentaires a suivi. 

Le travail rhematique a debute apres ces exposes. Les 

participants se sont regroupes se lon les intercts et les 

specific ites propres aux ON G representees. II s'agissait 

essentiellement de travai ller sur deux chartes proposees 

comme canevas de travail par le groupe promoteur : Ia 

C hane des droits generaux et ce lle des droits specifiques 

determines au prealable, comme par exemple, les droits des 

femmes, des autochtones, les droits economiques, etc. Dix­

huit tables de travail om ete formees, et par consequent, 

autant de chartes specifiques debattues. 1 

Le plan d'action commun a lui aussi fait !'objet de debars. II 

s'agissai t dans un premier temps de donner un cadre general 

pour Ia rea lisation des initia rivesdesgroupes et o rganisattons 

dans tOllS les etats et localites du Mexique. II s'agissait done 

de prioriser les actions a entreprendre pour fa ire connaltre 

Ia charte dans les differents milieux de travail des ONG, 

aupres des differentes instances gouvernementales et au 

sein de Ia societe mexicaine en general. 

1 Ce document est disponible en espagnol au C.C.D.H.A.L. 



Cette rencontre nationale, sans precedent dans l'h istoire 

mexicame, s'est averee un temoignage de plus de l'acuite de 

la crisc po litiqueque traverse le Mexique etde l'essoufflement 

du modele en place. Parce que ce modele doit etre repense 

et redefin i en fonction de Ia plura li te et de Ia democrat ic, i1 
erait devenu imperatif pour les ONG mexicaines de se 

reunir, de dresser un p lan d'action commun et d'exiger une 

reforme de Ia relation existante en tre Ia societe et le 

gouvernement. 

Ce mouvement social, qui englobe les luttes de milliers de 

citoyens et citoyennes organises, resulte d'un effort de 

cohesion pour Ia reconnaissance du travai l des ONG et po ur 

Ia crcaoon d'un nouvel espace afin que les parris poli tiques 

soient a l'ecoute des demandes des citoyens et citoyennes. 

Lecaractcre particulierde Ia rencontre decoulait notamment 

de sa pluralite; en effet, Ia representation multisectorielle 

s'est convertie en une force potentie lle. 

Des milliers de c itoyens et ciroyennes representes a cette 

rencontre ont decide d'assumer un ro le de transformation et 

de se donner l'espace et le pouvoir qui leur correspondent. 

Les ONG prescntes a Ia Rencontre se sont accordees pour 

dire que leur incomba it Ia responsabilite commune 

d' intervenir et d'influer sur le cours de Ia vie pol irique er du 

changement politique et social que le Mexique nccessite. 

Reflet <.l'un modernisme poli t ique, ('union des organisations 

civi les a temoigne de Ia possibi lite de construire ensemble 

une societe juste, de mencr une lutte contre ('intolerance et 

Ia concentration du pouvoir. La Rencontre a done etc un 

premier pas des ONG dans Ia diffus ion du message 

democratique qu i vise Ia d ignitc des Mexica ins et du 

changement par Ia voie de Ia paix. La Chan e des dr01ts des 

citoyens et c itoyennes devra etre debattue par route I<~ 

soc iete mexicaine. Selon les organisations presences, ~eul c 

unc societe civile o rganisce, en regard de I<I cnse, peut somr 

le pays de ('impasse et les ONG se doivent de proposer des 

solutions. Lutter pour Ia justice et stimuler une reforme 

politique, voila le defi que les ONG ont decide de relcver. 

lneluctablement, cette rencontre s'est averee un moment 

crucial car elle a o uvert Ia voic a un u avad commun, 

concerte, qui conrribuera a Ia force de Ia societe c1vde 

comme acteur preponderant de changement social. Ce 

mouvement civil n'est toutefois pas sans compeer de faiblesses 

et certains e lements de Ia rea li te de ce mouvemen.t on t ere 

identifies comme obstacles a surmonter, les prinCipaux 

ctant : 

• le manque d'orien.tatlons fermes e t de propositions 

communes; 

• Ia mcfiance que mainoennent les groupes entre eux; 

• Ia repudiatio n de quelconquc autonte de pOU\'Oir 

vert ical; 

• le manque de ressources financieres; 

• le peu d'alliances possibles avec le secteur privc; 

• le risque d'ingcrence pol it ique que com porte l'appUI 

des institutions ctrangercs. 

~-----------------------------------, 
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El Salvador 

15e anniversaire du martyre 
de Mgr Romero 

CLOTILDE LEMAY 

AVEC EMOTION, JE ME REPLONGE DANS LE CLIMAT EXTRAORDINAIRE DE SOLIDARITE ET DE PARTAGE QU'ONT VECU, DU 21 AU 24 
MARS, PLUS DE 250 PARTICIPANTS ET PARTICIPANTES VENANT DE 31 PAYS. Du QUEBEC, NOUS ETIONS TROIS DELEGUE- E- S DE LA 

COALITION ROMERO. C ' ETAIT LA PREMIERE EXPERIENCE DU GENRE DE MES DEUX COMPAGNONS, RAYMOND HOMIER ET DAVID 

POIRIER, QUI ONT PARTICIPE AU MAXIMUM ET SONT REVENUS «ENERGISES» COMME JAMAIS POUR LA SOLIDARITE ET REMPLIS D' UNE 

f01 NOUVELLE. 

J e voudra is sou ligner I' importance des contacts 
internationaux et Ia qualite d'engagement de !'ensemble 
des delegue-e-s. Par exemple, Ia presence de Ia de legation 
mexicaine et celle de Don Samuel Ruiz, president du 
Secretariat international chretien de solidarite avec les 
peuples d'Amerique Iarine (SICSAL), ont fait que Ia 
situation du Chiapas est devenue une realite bien vivante 
qui a sous-tendu beaucoup de nos analyses, reflexions et 
projets. De plus, le seul fait d'etre au Salvador donnait 
!'occasion d'une prise de conscience tres forte de Ia crise 
economique et poli tique dans laquelle est p longe le peuple 
salvadorien : les accords de paix qui n'ont ete realises qu'a 
30%, le COLit e levc de Ia vie et les salaires de famine des 
travailleurs, Ia destruct ton du t issu social, tout cela au milieu 
d 'une apparence bien trompeuse de bien-etre, comme Ia 
recente constructio n d'edifices modernes, de beaux 
monuments, etc. 

De tous les coins du monde representes, montait Ia 
denonciat ion des effets pervers du neo- liberal isme : 
privatisation, devalorisation de Ia monnaie, p lus de chomage, 
de pauvrete, d'exclusion et de marginalisation des indigenes ... 
Je signale aussi Ia qualite des conferences magistrates. 

La premiere, celle du Dr Hector Dada, Salvadorien , a 
developpe le theme de Ia mondialisation, contexte actuel 
dans lequel nous sommes tous immerges en tant que 
phenomene d'une certaine maniere «nature I•• et inevitable. 
Le negatif de Ia mondialisat ion etant le caractere neo­
liberal qui le sous-tend et non le fait en lui-mcme. De Ia, que 
de defis pour !'organisation de Ia solidarite internationale! 
L'expose suivant etait donne par une femme ... Ia seule! 
Madame Aronette Diaz est juge de Ia Cour Supreme d'EI 
Salvador. Elle a parle de !'immense d ifficulte de constru ire 
un Etat de droit dans un pays dont les dro its du peuple ont 
ete violes systematiquement. 

Pour Ia conference de Don Samuel Ruiz, les etudiants de Ia 
UCA (Universite Centre-Amerique avaient ete invites. 
Resultat: un auditorium plein a craquer. Des personnes om 
ecoute de bout a l' interieur com me a l'exterieur un entretien 
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passionnant qui a depasse les 90 minutes, sans qu'on s'en 
rende compte, sur l'histoire des evenements du Chtapas 
depuis bien avant le 1"' janvier 1994. 

Pour sa part, Don Pedro Casaldaliga a developpe un theme 
autour des trois tentations qui nous menacent aujourd'hui. 
Le diable ... neo-liberal veut qu'on renonce a Ia MEMO IRE 
(ex. l'impunite) et ceci attaque directement Ia FO I. II veut 
qu'on renonce a Ia CROIX ( individualisme) et ceci attaque 
directement I' AMOUR. II veut qu'on renonce a I'UTOPIE 
(le decouragement, !'abandon de Ia lutte) et cect attaque 
directement !'ESPERANCE. Remarquable! (L'Agenda 
latino-america in 1996 publiera un resume de cctte 
conference}. 

Gustavo Gutierrez, toujours fide le a lui-meme eta !'option 
de toute sa v ie a fait son intervention sur !'option 
preferentielle pour les pauvres ( vous vous en doutiez!) 
presenteed'une maniere tres rajeunie. Une boutadc : parlanr 
de sa longue experience, il dit << lvloi, vous voyez, j'ai une 
certaine jeunesse accumulee ... >>. 

Je ne peux que mentionner rapidement les celebrat ions 
vecues a Ia chapelle de Ia UCA, Ia visite a Ia chambrc de 
Celina et Elba, les deux femmes tuees avec les Jesuites, ainsi 
que le pelerinage au «jardin des roses» ou furent assassines 
les six jesuites, !'Eucharistic a l'hospitalito de Ia Divine 
Providence, lieu du martyre de Mgr Romero, autant de 
moments intenses de << memoire•• , de priere et de partage. 

En somme une rencontre internationale tres reussie qui a 
marque tout le monde. Un regret cependant : o n aurait 
espere une << presence, salvadorienne massive. II n'en a pas 
ete ainsi. Faut-il voir dans cc fait !' image d'une Eglisc encore 
souffrante qui cherche difficilement a depasser certa ins 
problemes internes? Une lacune : le peu de participation 
,,officielle» demandee aux femmes. Une reussite: l'excellente 
organisation faite conjointement avec nos socurs et nos 
freres de I'Eglise Baptiste qui faisait de cette rencontre un 
evenement vraiment oecumenique. 



Va 

Coalition Romero 

'i' La preparation de Ia fin de semaine de 
formation pour le choix de Ia thematiq ue 
R omero 1996 va bon train. La fin de 
semaine aura lieu les 22,23 et 24 septembre. 
Une quinzaine de personnes issues de 
differ entes reg io ns du Q ue bec so nt 
a ttendues a Ia maison collective La Bon e 
de fo in a Dunham. 

Agenda latino-amerlcaln 
1996 

'i' L'equipe de production de L' Agenda 
latino-amcricain a travaillc jours ct nuits .. . 
au cours de l'ete pour que !'ed ition sorte des 
presses des le 9 seprembre pour le congrcs 
de l'Entraide missionnaire. Malheureuse­
ment pour nous Ia presse en question a 
decide qu'elle ne pouvait plus imprimer 
sa ns une n o uvelle pi ece im portee 
d 'Allemagne. Resultat : une semaine de 
retard pour Ia livraison ... La mondialisation, 
vous connaissez? C'est le theme de cette 
edition 1996 de L'Agenda latin -americam. 
Avons-nous besoin de vous rappeler le 
slogan, «Procurez-vous votre exemplaire, 
les quantites sont limitees» ... ? 

Pedro de Clerk 

'i' A l'occasiond'undlner causerie, nousavons 
re~u Pedro de C lerk, pret re qui travaille 
au Salvador avec C EBES, de passage a 
Montreal. II nous a fait part de son analyse 
de conjo ncture du Salvador, des difficultes 

vient 

que rencontre le peuple sa lvadorien en ce 
moment et de l'espo ir qu' il entretiem dans 
les cooperatives agricoles de Ia region 
d'Usulutan. 

Mexico 

'i' Michelle Decarie, responsable du Centre 
d'actions urgentes du C.C.D.H.A.L. , a 
partic ipe a Ia Rencontre nationale des 
organisations civiles mexicaines qu1 se 
tenait a Mexico les30 juin et I,., juillet (VOir 
le texte << M e xi q ue, une ren con tre 
historique » edite dans ce numero de 
Caminando). No us tenons a remercier 
sincerement Oxfam-Canada pour son appui 
financier qui nous a perm is de p::~mcipe r a 
cette rencontre. 

AQOCI 

'i' L' Association quebecoise des organismes 
de cooperation internationale (AQOCI) 
traverse des moments dt ffici les. Reun1s en 
Assemblee generate les 2 et 3 juin dermers, 
les membres ont dG prendre Ia di ffic ile 
decision de fermer les bureaux du secretariat 
a compter de Ia fin septembre. Lo in de jeter 
Ia serviette, les membres de I' AQOC I 
maintiendront leur travail en rcse::~u jusqu'it 
ce que Ia s itualio n finan c iere de 
I' Assoc iation permette de ro uvrir le 
secretariat. Une preuve de Ia dcterm ina non 
des membres : tous les posles du nouve<lU 
conseil d'administrauon om ete combles; 
une election a meme ete necess;:urc pour 1 ::~ 

premiere fois depuis q uelques annees! 
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